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8Iali,," .gdcole de T""é ART, 2, - L'avance. sera mandatée au chapitrèXVllI 
- article 1 paragraphe 1 du budget lotal,exer,c 
cicc 1934.ARRETE No 85 modifiant l'articte 4 de l'arrêté du 


28 octobre 1933 organisant la station agricole de 
 ART, 3. - Le produit de la revente du coton acheté 
Toilé. viendra en atténuation du chapitre ayant support( 

,dépense. .LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Dans le cas où il existerait un' excédent à la t1ô!ure·· 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUSLIQl:1f P, 1., 
CHEVALIER DE LA LÉatON n'HONNEUR) 

des .opérations, il serait pris eri recettes aù 
local, exercice 1934, chapitre IV' article 5 Vu le décret du 23 mars 1921 'déterminant les attributions 

et les pOlPf,?Îrt .du Commissaire de la République au Togo; ragraphe 4 - recettes éventuelles et 

Yu l'arrêté nO 678 du 28 octobre 1933 organisant la station 
 Les excédents de dépenses éventuels seront sU:DP,ilr- : 

'agricole de T ové';" . -. _ , . tés pat le budget 102a1, .exercice 1934, chapitre 

Vu la dépêche ministérielle _nO 21 du 5 j,anvier 1934 aU 
 - article' 2 - dépenses imprévues.,

sujet de la station de'Tové; 
ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, DUI)lHF 

ARRETE et communiqué pàrtout où besoin sera. . 

Lomé, le 13 février 1934. 
28 octobre 1933 organisant la station agricole- de Tové 

ARTICLE PREMIER. - L'article 4 de l'arrêté du 

L PI;TRE. 
.est remplacé par les dispositions ci-après: 
. « La stationagri'éole de Tové relève directement du 
chef du service de l'agriculture, _ Prime de graissage 

Elle est administrée par un directeur appartenant 
àu cadre des servie.es techniques et scientifiques -de DECISION No 1Hi abrogeant l~ décision 110 233 du 
l'agriculture organisé. par le décret du le> août 1921. 26 avril 1926 instituant ulle prime de gra.i.ssage

Exceptionnellement ces fOl1ctions pourront être aSSll pour 'les graisseurs convoyeurs du 'service dps :che
rées intérimairement par un conducteur des tràvaux 

lllillS de fer du Togo.
agricoles et fore.stiers du Togo. 

.LE GOUVERNEUR DES COLONIES,· 
ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com CHEVALI~n DE LA LÉGION O'N?NNEUR, ..

muniqué et publié pa:tout où besoin sera. COMMISSAJRE DE LA Rl!PUBLIQUEP. 1., 

Vil le deore!' du '23 mars 1921 détel'l111nant les attributions.' 
Lomé, le 13 février 1934. Et les' pouvoirS du Commissaire de la R.épublique au Togo; .' 

Vu la décision nO 233 du '26 avrH {926 instituant une prime:',L. PlÔTRE. 
de graissage pour-les. graisseurs convoyeurs' du service. de$:. 
chemins., de fer du Togo; 

DECIDÉ: 

ARTICLE PREMI!';R. - Est abrOltéc la décision du: 
ARRETE No 86 mettant une avallce à la disposition :!26 avril 1926 susvisée, 

de. Mr. DAQ.RON. ART. 2. - Li présente décision sera enregistrée,.' 

1 publiée et communiquée partout où besoin séra. .LE ~GOtJVERNEUR DES CoLONIES~ 
, CHEVALIER De LA LËOION D'HONNEUR, Lomé,' le 13 février 1934. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUSLlQliE p. '., 
L: PËTRE, 


Vu le déèret du 23 ~ars 1921 déterminant le~ attribulions' 

et 	les ppuvoirs du CommissaÎre de la République au Togo; 

Vu l'article 149 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
Indemnités aux fonctionnaires utilisant Jeut'srégime financièr des colonies, modifié par les décrets des 

30 décembre 1920, 13 août 1925 et 6 septembre 1953; .... Pour les bes(Jins du service adminlsh':atif 

ARRETE: ARRETE No 92 portant réglementation nouvelle des 
'indemilités â allouer aaX tOllCtionnaires et agents.

ART,eLE PREMIER. - Une avance renouvelable 'de 
autorisés à utiliser leurs bicycleUes, motocyclettes 

10.000 francs (dix mille francs) scindable en deux 
ou automobiles pour lei besoins de leur .service. 

mandats de 5,000 francs est accordée à Mr. DAGRON, 
chef du secteur du cotonnier, en vue de l'achat aux LE· GOUVERNEUR DES COLONIES, 
indigènes de la récolte des champs d'expérimentation ~ OfEVALU::R OE LA' LtmO:i O'lIDNNElifi, 

COMMISSAIRE DE LA RÉpusLiQUEP. L, 


Mr. DAGRON devra justifier de la somme mise à sa 

du coton. 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les ~t!ributi~n" 
disposition dans les formes' réglementaires. et les pouvoirs ~u <?omn:issaire de la RépubHqù(! au Togo; 

http:servie.es
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Vu l'arrêté hO 443 du 4 août 1927 allouant' une indemnité .1 
:.spéciale et les carburants et lubrifiants nécessaires aux: fonc.tion~ 

naires propriétaires d'une voiture automobiJe et autorisés à. en 

·affecter l'usage au service de l'administration locale, ensemble 

Farrêll' du 21 novembre 1927 le complétant; . 

.. ·Vu l~ârrtH~ du 20 octobre 192( rl"'dant appficable aux fone

-tionnaires propriéta. tres d'une. motocydètte le bénéfice de l'ar

.. êté nO 443 du of août 1927; 


Vu"l'arrêfé du '5- mai 1928 accordant une indemnité représen

t~tive fixe de transport à des fonctionnaires et àgents euro

péens et indigènes utilisant desbicycleltes !eur appartenant 

pour deS, déplacements fréquents et rapides motivés p~r l'e.'Xé

'cûtion du service; 

Vu f'arrêté du 29 novembre 1928 modifiant l'arrêté nO 443 
·du 4 .oo.t 1927 ·.llouan! un~ indemnité spé<:iale et les carbu· 

rants et lubrifiants nécessaires aux fonctionnaires propriétaire$ 
d'une· voiture automobile et autorisés à en ~ffeder J'usage aU 

'''Service de l'admin~tration locale; 
. Vu l'arrêté du' 22 déèernbre 1928 fixant le mode d'aBaca!ion 

'tié l'indemnité r~présentative fixe de transport; _, 


Vu l'arrêté du ·29 juillet 1929 modifiant le tau" dc l'indem. 

l1ité de transport pour bicyclette et motocyclctt~; . 


Vu l''.erêté dU 30 aoo.t 1929 modifiant l'arrêté du 4 août 

lQ~7 ·allouant une indemnité spéciale et les carburants et lubri

iiants nécessaires aux fonctionnai.rcs- propriétaires d'une voiture 

·-automobile autorisés à en affecter l'usa'ge aU service de l'admi
l1istration; ... .1 

·vi. l'arrêté du 20 mai 1930 complétant l'arrêté du 29 juillet 
1929 concernant le mode' d'attribution .de l'indemnité de moto

. 'Cyclelte; . 
Vu. l'arrêté du 2 décembre 1930 rapportant l'arrêté du 


1p -luin 1930 eL.modifiant le taux, de t'indemnité- d~Jransport 

"pour motocyelelté et bicydette; .. 


Vu l'arrêté du ,28 octobre 1931-r'églementant l'emplo~ pour le 

'Service des. voitures, appartenant à certains fonctionnaires; 


Vu l'arrêté liu 16 novembre 19:1J complétant l'àrrêté-no. 639 

du 2 décembre lQ30 modifiant le taux de l'indemnité de trans:. 

·portpar motocyclette etbicyelette; . 


Vu l'arrêté du 9 mai 1932· rapportant ·l'arrêté nO 639 du 

"2 décembre 1930, modifiant [e taux' de l'indemnité de '.transport 

-pou r bicyclette; . 


Le conseil d'administration entendu; 

ARRETE: 

TITRE 1· 
BICVCLETTES 

ARTICLE PREMIER. - Une indc!llnité fix~ de trans

]Jort dç dix frs. par mois, nOn fractionnable, les frac

tions de mois étant négligées; peut être accordée aux 


·.fonctionnaires agents européens et indigènes· utilisant 
·des bicyclettes leur appartenant pour .Ies déplacements 
mo!ivés par l'exécution de le.ur service. 

. ART. 2. L'attribution de cette indemnité fera 

l'objet d'une demande adressée au Commissaire de la 


chef de ~ervice ou du commandant de cercle ·attestant 
que la bicyclette est toujourS en- bon état' et qu'elle a 
bien été utilisée pendant le trimestre pour les besoins 
du service . 

TITRE il· 
MOTOCYCLETTES 

ART. 4. - Les f~nctionnaires et agents pro.priétaires 
d'une motocyclelte, autorisés par décision du Commis
saire . de . la République· à en faire usage pour les 
besoins de l'administrationaut!~: droit à une indem
nité forfaitaire annuelle de ";)f cents frs. payable 
trimestriellement au· vu d'un certificat attestant·· que 
le véhicule est en bon état et a bien été utilis{ pour 
les besoins .du service. 

'.;;
Si l'aulodsation a été accordée dans le cours d'un . , 

trimestre, l'indemnité ne: sera due qu'à compter du 
premier jour de la quinzaine qui suivra cette. autori
sation.. 

ART. 5. - L'autorisation sera acçordée sur demande 
de l'intéressé, transmise lIprès avis·· motivé du com
mandant de cercle .ou du chef du service. 

Seront joints à la demande: 10 - un certificat du 
chef du ·service des travaux publics à Lomé; d~un... · 
agent dès travaux publics ou· à défaut du· chef de . 
circonscription dans les cercles aùtres que Lomé, at-· 
testanf quek. véhicule. est en bon état, et susceptible 
d'être utilis(pour les besoins du service, 20 - la. quit
tance délivrée au moment dù paiement de la taxe, ou 
uri certificat du commandant de cercle attestant que 
l'hitéressé est bien inscrit SUr les rôles de l'impôt sur 
les véhicules. . 

TITRE· Hl 
VOITURES AUTOMOBILES 

ART. 6. Les indemnités spéciales. sont allouées ,, aux fonctionnaires ou agents autorisés par décision 
du Commissaire de la Rép.ublique à utiliser leur voi
ture personnelle pour les besofns du service. 

ART. 7. - Ces indemnités sont fixées d'après le 
tableati èi-desso~s: 

Voitures dont la puissance fiscale 
est de plus de 10 C V. '.' 1 fr. par klm . 

. Voiture,s dont la puissance fiscale (,t 
République et transmise avec avis motivé par le com· :~ est de 8 a 10 C. V.. . . . . . Ofr.90 par klm" 
mandant de cercle ou le. chef du service. , Ces inaemnités. sont majorées de 0,10 par klm.r-'I


Seront joints à la demande: 10 - un certifieat du lorsque le bénéficiaire réside li l'intérieur· des 'cercles 
-commandant de cerclè ou du chef de service attestant de Sokodé et de Mango. 
que la· bicyclette est en bon état et susceptible 

ART. 8.. L'autorisation est soumise aux formalités d'être utifisée· pour les besoins du service, 20 - la quit
su.ivantes : . tance délivrée au moment du paiement de la taxe, ou 

10 - Demande de l'intéressé transmise par l'inter. un certificat du commandant de cercle attestant que . 
médiaire du commandat de cercle ou du chef du serl'jntéressé es~ bien inscrit sur. les rôles d'impôt sur 
vice avec avis motivé de ces derniers. Cette demande les véhicules. . 
comportera: 

ART. 3. - Lepaiement decette indemnité est effec 10 - Engagement de ne pas transporter de per
tué par trimestrè sur production d'an certificat du sonnes étrangères à l'administration lors de l'utilisa
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tion pour le service, 20 ) acceptation de toute responsa
bilité en cas de manque~ent éventuel à 'cet èngage
ment; Si l'il1,téressé est 'un chef de service, il transmet
tra diredement sa' demande à l'examen du Commis
saire de la République, 

20 - Production d~ la quittance d'impôt sur les 
vehicules ou d'un certificat du commandant' de cercle 
attestant que l'intéress'é est inscrit sur les rôles de 
l'impôt sur les véhicules, . , 

30 - Certificat du commandant de cercle OÜ chef 
du bureau de' l'administr",tion générale attestaht que ".le demandeur a bien satiSfait. aux obligàtions et pres

, 'criptions des textes réglementant la circulation desqvéhicules au Territoire, ' " 
, , 

ART. 9. - Sauf le cas d'urgence; toul,déplacement 
devrà être motivé par un ordre de s'ervice' délivré par 
le commandant de cercle o~' le chef de service indi
quant la durée probable et le but du déplacement, les 
raisons qui motivent l'emploi d'un moyen de tralls-

ART. 14: - Les autorisations actuellement accor- " 
dées seront valables jusqu'au premier avril 1934" ' 
mais seront soumises à la nouvelle réglementation et. Î 
aux nouveaux tarifs. 

ART. 15, - Sont abrogées toutes dispositions ant~.. 
, rieures visées ou non par le présent 'arrêté, qui aura 
son effet" à compter du 1<' mars 1934, et sera' enr~-, : 
gistré, publié et communiqué partout où besoin 'sera:, 

Lomé, le 14 février 1934, 

L. PËTRE. " " 

--., 
Logements 

ARRETE No 95 complétant l'arrêÙ du 8 ;"illet 1932: '. 
réglementant f'attrioution de logements aux fonction-, 
naires. 

LE GOUVERNEUR DES CQLONIES,,port rapide' et la distance approximative à parcourir. . 
CHEVALIER ~DE LA L~GION .D'HONNEUR,Si le déplacement doit être effectué par un chef ! 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P, 1.,
de service, l'ordre sera donné par.le Commissaire de 

la Républiquec ' 
 Vu le décret, du 23 mars 1921 déte.tminaut Jes attributIons. 

et les pouvoirs. du Commissaire ~e· la RépuoJiq'ue au Togo';En cas d'urgence, le fonctionnaire qui a ,effectué 
Vu l'arrêté du 8 juillet 1932 réglementant l'attribution de"le déplacement, devra rendre compte à son chef immé

logements aux functionnai~es:diat ou au commandant de cercle et indiquer: les 
SUt lâ' proposition du 'chef _ du service de san~é;motifs qui ont été cause du déplacement urgent, le 
Le conseil d'adrni1.listrafion entendu;nombre de kilomèb'e,s parcourus et l'iti!)éraire suivi. 


Le chef appréciera et indiquera s'il y a lieu à paiement 

.ARRETE:

des indemnités. :~
L'ensemble des ordres de 'service revêtus des visas ARTIÇLE PREMIER, - L'article Il dç l'arrêté susvisé: 

de départ et d'arrivée ou rapports approuvés sera du 8 juillet 1 932 est complété comme 'suit: 

produit! l'appui du relevé mensuel établi par chaque 
 « A l'entrée et à la sortie des occupants, un r.epré-, 
agent. Ce relevé, dûment approuvé par le commandant ({ sentant du service médical 'd'hygiène assiste le 
de cercle ou le chef de service, par le Commissaire {( gérant d'immeubles lors de la visite de constatation, 
de la .République si le fonctionnaire est un chef de « de l'état des lieux prévue à l'article 6 ci-dèssus »•. 

, service, sera produit à l'appui du mandat émis pour 
ART, 2. - Le présent arrêté sera enregistré, coinmu .. ,paiement des indemnités, 


~iqué et. publié partout ,où' besoin s;Ia, ' 


Ain. 10: - Le paiel'!lent des indemnités prévues au 

présent arrêté, sera, effectué sur les crédits 'alloués !' Lomé, le 14 février 1934. 


pour transport. Chaque demande de, crédit devra com
 L. PËTRE, 

porter un programmé"de tournée pour le trimestre à 

venir, ainsi que toutes justifications utiles à l'emploi 

des crédits alloués pour le trimestre antérieur,' 


Monnaies rÎnglaises 

" ART. '11. - Les' déplacements à ,effectuer dans le 
, périmètre urbain de Lomé ne donneront pas lieu à ARRETE No 97 fixant leS cOllditionsdans lesquelles' 

indemnité. , les monnaies anglaises pourront être reçues, données 
en paiement ou converties pàr-tes caisses !",bliques ..TITRE IV 

DIS POSITiONS GÉNÉRALES LE GOUVERNEUR DES CoLONIES,' 
CHEVALIER DE_LA LÉOION n'HONNElJJ1, 

ART. 12. - Les autorisations réglementées par le COMMISSAIRE DE L~ RÉPUOLIQUE p, 1" 
r • ! 

présent arrêté seront valables pour un an. 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions. 

et les pouvoirs d1:l Commissaire de la Républiq!1e au Togo;
ART. 13. - Les diverses indemnités prévues au Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier" 

présent arrêté. ne peuvent se cumuler. çles colonies et tous l~ décrets modificatifs subséquents; 


